A^OUVELLES  FATRIOTKIÜES  , extraites  du 

Journal  de  Conjiuution  & de  Légijlation»  -,  l?’ a 

Du  9 Janvier  1790.  , , 

r 

Jj  A Chambre  cles^  Vacations  du  Parlement  de  72^ J,  ^ , 

à laquelle  rAffemblée  Nationale  avoit  ordonné  de  fe 
trouver  à la  Barre  de  la  Salle  où  elle^  tient  Tes  Séances  5 
pour  y rendre  compte  des  motifs  qui  Font  engagés 
à refiffer  de  promulguer  fbn  Décret  ^ pour  la  proro» 
gation  des  Vacances  de  toutes  les  Cours  de  Juftice 
jiifqu  à nouvel  ordre  ^ eft  arrivée  il  y a quelques  jours. 

Elle  s'eft  préfentée  hier  à rAffemblée  Nationale.  M.  \ 
le  Fréfidentlui  a dit  que  rAffemblée  voulant  être  juile 
jufques  dans  les  plus  petits  détails  ^ lui  permettoit  de 
parler  j que  fi  la  préîence  d,u  Légifiateur  lui  rappelîoit 
Ihnüexibilité  de  fes  principes , qu  elle  fit  attention 
qifelle  parloitauiTi  devant  les  Pères  delà  Patrie ^ tou- 
jours heureux  de  pouvoir  en  excufer  les  enfans  ^ lorf- 
que  dams  leurs  fautes  ils  nùippercevoient  que  les 
égaremens  de  refprit.  M.  de  la  Houfaye  ^ Préfdent 
de  la  Chambre^  a prononcé  un  difcours  où  règne 
le  ton  dhme  Cour  qui  fe  croit  encore  fur  Ton  txône, 
armé  du  pouvoir  redcutabie  de  fe  fubfîituer  à la 
Ici  & de  rinterpréter  à volonté.'  Aî.  de  la  Houjfaye 
sAft  félicité  de  pouvoir , en  ce  moment  ^ donner  ^ au  plus 
jufie  des  Rois  , une  grande  preuve  de  JoumiJJîon  5 ainfl 
il  a voulu  que  l’on  fût  bien  que  ce  n’étolt  .que  pour 
obéir  au  Roi  ^ que  la  Chambre  des  Vacations  s’étoit 
rendue  à FAiremblée.  Il  a obfervé  que  les  Lettres- 
Paten.tes  adreffées  au  Parlement  de  Rennes  ^ le  3 No- 
vembre ^ ne  poiivoient  pas  être  enrégiftrées  par  la 
Chambre  des  Vacations  , que  d’ailleurs  la  Chambre  des 
Vacations  ayant  fini  fes  fonctions  dès  le  17  Oètobre 
précédent;,^  les  Membres  en  étoient  difperfés.  Qu’ils' 
fe  font  néanmoins  alTemblés  le  23  Novembre.  Que 
plufieurs  motifs  ne  leur  avoient  pas  permis  de  procéder 
a l’envégiftrement  5 C.  Parce  qifiis  n étoient  pas  le 
Parlement^  mais  feulement  une^ partie.  2^,  Parce  que 
J ors  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à la  Couronne  par 
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le  mariage  d'Anne  de  Bretagne ^ qui  époufa  fucGeffive- 


ment  Charles  VII  &:  louis  Xlî  ^ les  Bretons  alTem- 
blésj  ne  confentirenj:  à Tiraion  que  ious  la  garantie 
de  leur  ancienne  conftitution  ; qu  elle  conihioit  princi- 
palement à ce  que  non-feulement  les  impôts  ^ mais 
encore  tout  changement  dans  i’ôrdre  public  de  Bre- 
tagne J fuflent  confentis  dans  les  Etats  de  la  Pro- 
vince. Que  le  vœu  des  deux  premiers  Ordres  fur  ce 
point  J elb  connu  j que  les  Cahiers  de  Nantes  & de 
fept  autres  Villes  qui  forment  plus  des  deux  tiers  des 
Communes  de  la  Province  ^ ne  laillant  aucun  doute 
à cet  égard.  M.  de  la  Iloufjaye  a obfervé  à l’Aflemblée 
Nationale  J que  ces  Cahiers  étoient  les  homes  de  fon 
■pouvoir  y jufqu’à  ce  quejes  Etats  de  Bretagne  , léga- 
lemait  âfTemblés  j euifent  renoncé  au  droit  de  confeotir 
aux  Loîx  nouvelles.  M.  de  la  T ^ a terminé  fcn 


difcours  par  faire  remarquer 


Magiftrats  dé- 


voient être  fidèles  à la  Loi  qui  leur  étoit  confiée  ^ ou 
fe  démettre  lorfquhls  ne  pouvoient  plus  en  conferver 
le  dépôt.  Qifils  avoient  deux  fois  offert  leur  démilTion. 

Enfin  ^ M.  de  la  Ho-uffaye  n’a  pas  douté  que  des  motifs 
aafffi  mifonnables  n'obtioflent  Papprobation  de  PAffem- 
blée.  Il  a fini  là  fon  difcours  fans  fe  croire  obligé  de 
faire  aucun  hommage  ^ ni  perfonnel  ^ ni  de  la  part  de 
fa  Compagnie  y à PAuguile  i^ifemblée  devant  laquelle 
il  a eu  Phonneur  de  porter  la  parole. 

Af.  de  l^  Houjfàye  ne  connoitj  à ce  quhl  paroitj  ni 
les  fa^tSj  ni  les  principes  ^ ni  il  n'a  eu  les  intentions 
d'un  bon  citoyen.  L'efprit  de  corporation  ^ & la  morgue 
de  la  diiiinétion  j Pont  emporté  auprès  de  lui^  fur  tous 
les  intérêts  de  la  chofe  publique  j il  n'eil  que 
trop  clair  que  ces  Meffieurs-là  facrifieront  toujours 
a la  plus  légère  de  leurs  prérogatives.  Heureufement  que 
nous  ne  fommes  dans  le  moment  ^ & que  nous  avons 
la  volonté  d'en  finir.  Les  trois  Ordres  ne  font  pas  entrés 
dans  le  contrat  entre  la  France  & la  Bretagne^  lorfque 
cette  Province  a été  réunie  à la  couronne  ^ l'on  voit 
que  les  deux  premiers  Ordres  traitoient  tout  & ne 
faifoient  au  trcifème  que  Phonneur  de  le  nommer  j 
ainh  ^ à partir  d'un  point-de-vue  d'équité  naturelle  j, 
les  Communes  n'ont  point  été  partie  dans  le  traité  fait 
â Yoinnes  en  & le  Parlement  de  Rennes  n'elf 
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pas  leur  dëpolîtaire  j ainfî  il  ne  violera  rien  en  conferi^ 
tant  à changer  la  conftitution  aduelle  contre  le  traité 
de  15-32.  ; ainfij  à prendre  le  Parlement  de  Bretagne 
par  lui -même  J il  ne  feroit  que  le  dépofitaire  d'une 
conftitution  qui  intérefte  feulement  10  à 12^000  mille 
citoyens  de  2^300^0000  mille  ^ dont  la  population  de 
la  Province  eft  cornpofée.  îl  eft  bien  étonnant  que 
des  Juges^  qui  ne  font  pas-même  en  Bretagne  ^ ni 
par  le  droit  ^ ni  même  par  le  fait , vérificateurs  de  la 
loi  veuillent.j  au  fîmple  titre  du  dépôt  parement  pafilf 
qui  leur  eft  confié  ^ altérer  Pobjet  de  ce  dépôt^  au 
point  de  foutenir  que  le  traité  ^ qui  en  eft  la  pièce 
principale  J,  eft  Pexpreftion  de  la  \^olônté  de  tous, 
îorfque  les  119  cent- vingtièmes  de  la  population  n'y 
ont  pas  confenti.  Cette  prétendue  fidélité,  à laquelle 
ils  paroilTent  fe  dévouer , n'eft  qu'une  violation  des 
droits  les  plus  facrés  de  la  /Province , à leur  profit 
pécuniaire , & en  faveur  de  leur  vanité. 

Sous  un  fécond  point- de-vue,  la  fidélité  du  Parle- 
ment de  Rennes,  eft  une  réfîftance  répréhenfible,  faite 
à rOrdre  conftitutionnei  de  la  Monarchie  & au  droit 
de  la  Nature  Sz  des  Gens , le  plus  univerfeliement  re- 
connu. La  conftitution  ancienne  du  Royaume,  comme 
celle  qui  s’établit  aujourd'hui,  par  de  virais  ôz  légitimes 
Repréfentans  de  la  Nation , qu  elle  en  a chargés , veut 
que  i'Aftemblée  Nationale  exerce  tous  les  droits  Me  la 
Légiflation  ; dès-lors  les  Cours  de  Juftice  doivent  lui 
reconno'itre  la  fupériorité  quelle  a fur  elles.  S'apper- 
çoit-on  de  l'infériorité  du  Parlement  dè  Rennes  ^ au 
* ton  que  le  Préfident  de  la  Chambre  des  Vacations  a 
ofé  prendre  dans  i'Affemblée  Nationale , Bz  de  Ton 
inftruétion  à i'abfurdîté  des  motifs  de  réfiftance.  qu'il 
s'eft  permis  de  lui  préfenter?  Si  les  Communes  oiit  été 
réellement  parties  dans  le  traité  d'union , ce  qui  n'eil 
pas , elles  y ont  renoncé  en  venant  fe  mêler  aux  autres 
Repréfentans  de  la  Nation,  pour  ne  faire  qu'un  grand 
Corps  de  Souveraineté  ^ à caufe  du  droit  de  coniutuer, 
Sz  de  Légiüarion.  Ils  ont  pu  y arriver  avec  des 
Cahiers  contenant  quelques  reftridions  ; niais  depuis 
qu’ils  y font , l'Alfemblée  ayant  décrété  la  nullité  des 
reftriélions , 8z  les  Provinces  n'ayant  pas  réclanié , ce 
point  de  Conftitution  eft  fixé  d'une  manière  inébrcii--' 


( i6  ) 

labié  J fur-tout  depuis  que  la  déclaration  des  droits 
eit  une  barrière ^ que  fabus  du  pouvoir  de  rAfTembiée 
Nationale  J s'il  étoit  permis  de  penfer  qu^elle  en  eût 
ridée ^ ne  pourroit  franchir.  La  Province  de  Bretagne 
a donc  pu.  fans  s’afîembler  en  Etats ^ renoncer  à fes 
privilèges  5 elle  Va  dûj  car  ce  qu"on  lui  donne  en 
échangé  vaut  mille  fois  mieux  que  ce  qu^elle  avoit  : 
auffi  p/elLce  point  elle  qui  réliite  mais  fes  oppreffeurs  ; 
8z  l’Aifembiée  Nationale  les  repouffera  fans  doute, 
avec  autant  de  force  que  d'indignation.  Comme  la 
Cliambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes  perfiite 
dans  fa  défcbéiîTance , Se  que  Pejoîofé  de  fes  motifs], 
S:  le  ton  du  difcours  dû  Magiltrat  qui  lui  a fervi 
d'organe  , Ibnt  un  nouveau  manquement , auquel  ii 
eft  indifpeîifable  de  pourvoir  j PAlfemblée  Nationale 
décrétera  vraifemblabiement  ^ qu'il  fera  pourvü , par 
le  Bol,  à la  compoftion  d'une  Chambre  provifoire 
de  Jüftice,  en  Bretagne,  compofée  de  30  Membres, 
pris,,  foit  parmi  les  Juges  intérieurs,  foit^parmi  les 
Jurifconfultes  , moitié  des  uns  & des  autres;  qu'ils 
feront  chciüs  par  les  DiEridts , à la  pluralité  des 
fuiîfages,  par  la  voie  du  fcrutin,  Sc  qu’on  leur  fixera 
par  provifion  des  appointemens  juftes  & raifonnables  ; 
que  les  Membres  de  la  Chambre  adtuelle  des  Vaca- 
tions du  Parlement  de  Rennes , feront  mis  en  Jugement 
par  le  Tribunal  provifoire,  commis  pour  fiatuer  fur 
les  crimes  de  lèfe-Nation,  pour  leur  procès  être  fait 
parfait  J , jufqu'à  Jugement  définitif  inclufivement  , 
& ce  , dans  le  plus  | bref  délai  que  l'on  puilTe  v 
employer. 


